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Introduction 
 
 La situation de la croissance et de lÕemploi en France, et plus gŽnŽralement en Europe, 
ne laissent pas dÕinquiŽter : Alors m•me que la croissance est importante dans la plupart des 
zones gŽographiques de la plan•te, dans les pays riches (USA, Japon), dans les pays 
Žmergeants (Chine, Inde, CorŽe, BrŽsil), voire dans les pays les moins avancŽs (certains pays 
dÕAfrique noire), lÕEurope est ˆ  la tra”ne. 
 
 Il est urgent de se fixer pour objectif de retrouver la croissance et lÕemploi. LÕaction 
europŽenne de la France, comme la politique Žconomique et sociale dans notre pays, doivent 
•tre rŽorientŽes vers cet objectif. Il doit mobiliser les outils de la politique monŽtaire, des 
politiques structurelles, de la politique commerciale, de la politique du travail et de lÕemploi, 
et m•me de la politique dÕimmigration et de coopŽration au dŽveloppement. Je vous propose 
dÕen esquisser quelques orientations. 
 
 
1 – La politique de l’euro 
 
 Je conseille sur ce point la relecture de lÕintervention faite par JPC ˆ  la rencontre de 
CrŽteil le 12 mars dernier. Il est temps que les gouvernements ressaisissent les leviers de 
commandes, m•me sÕil est illusoire de penser quÕils en prendraient lÕinitiative en dehors dÕune 
crise grave. Mais un effondrement du dollar nÕest pas impossible. Les axes dÕune 
reconstruction du syst•me monŽtaire europŽen sont connus. 
 
 11) Tout dÕabord, il faut faire de lÕeuro une monnaie de réserve internationale ˆ  
lÕŽgal du dollar, dans lÕintŽr•t de tous. La BCE doit pourvoir Žmettre des euros pour freiner 
lÕapprŽciation excessive du dollar. 
 
 12) Mais, bien sžr, les statuts de la BCE doivent •tre modifiŽs. La croissance doit 
devenir lÕun de ses objectifs. La poursuite par cette institution de lÕaugmentation des taux 
dÕintŽr•t qui freine la croissance nÕa dÕintŽr•t que pour les rentiers. Il faut souligner que cÕest 
un choix politique, celui de favoriser la rente au dŽtriment du travail. Certes, il ne faut pas 
inquiŽter inutilement les rentiers, mais il ne faut pas non plus que lÕappui ˆ  la rente ne dŽtruise 
la productivitŽ du travail. Les entreprises productives en p‰tissent. 
 



 Par ailleurs, il faut rŽflŽchir, dans le cadre de la rŽforme de ces statuts, ˆ  la possibilitŽ 
de monŽtiser certaines catŽgories de dettes qui correspondraient ˆ  un intŽr•t europŽen partagŽ, 
comme celles liŽes ˆ  des dŽpenses de recherche. 
 
 13) Il faut donner ˆ la BCE un privil•ge dÕŽmission, cÕest-ˆ -dire la qualitŽ de pr•teur 
en dernier ressort. Mais elle ne peut en •tre dotŽe que sÕil existe un vŽritable gouvernement 
économique de la zone euro, ˆ partir de lÕeurogroupe. 
 
 Un tel gouvernement Žconomique, qui pourrait •tre regardŽ comme une coopŽration 
renforcŽe, devrait alors •tre dotŽ de compŽtences prŽcises, en mati•re monŽtaire, budgŽtaire, 
fiscale et sociale. Ce nÕest possible que sÕil nÕest pas infŽodŽ au dogme de la seule 
rŽmunŽration de la rente. 
 
 
2 – Les grands projets d’intérêt communautaire 
 
 21) Les grandes infrastructures de transports sont un des leviers de la croissance. 
Les choix structurants dÕamŽnagement du territoire ont parfois ŽtŽ dŽcidŽs alors que le 
pessimisme rŽgnait sur leurs effets. La prochaine entrŽe en service du TGV Est est 
intŽressante, dans la mesure o• les projets initiaux tablaient sur lÕabsence dÕintŽr•t de la part 
de lÕAllemagne, ce qui nÕest plus le cas dans la mesure o• la compatibilitŽ avec lÕICE a pu 
•tre organisŽe. 
 
 LÕurgence est actuellement de multiplier les infrastructures de transport combinŽ, 
notamment par le rail-route. Des projets sont en cours. Le mise en place de projets europŽens 
structurants est urgente. 
 
 22) La pŽriode ˆ venir va se caractŽriser par la raretŽ de l’énergie. Cette raretŽ a ˆ  la 
fois des causes conjoncturelles (les crises ˆ  rŽpŽtition au Proche-Orient entra”nant une hausse 
du prix du pŽtrole) et des causes structurelles (la montŽe des besoins en Žnergie des pays 
Žmergents et notamment de la Chine, et lÕapprŽciation du caract•re limitŽ des rŽserves en 
pŽtrole et en gaz, ˆ  terme de quelques dŽcennies). Si lÕexplosion du prix du pŽtrole a des effets 
nŽgatifs sur la croissance, il est important de mettre en place sans tarder une politique destinŽe 
ˆ  en susciter des effets positifs. 
 

La politique de sortie du nuclŽaire engagŽe par un nombre limitŽe dÕEtats europŽens, 
comme lÕAllemagne, est donc absurde dans cette pŽriode. La France a un intŽr•t particulier ˆ  
la relance du nuclŽaire qui se profile. Elle dispose dÕun opŽrateur, EDF, qui produit depuis 
longtemps (trois dŽcennies) une part importante de son Žnergie dans des centrales nuclŽaires. 
Elle dispose dÕune Žtablissement public, le Commissariat ˆ  lÕŽnergie atomique, et dÕun groupe 
industriel, AREVA, qui en est la filiale tr•s largement majoritaire et qui est le leader mondial 
du secteur. Elle a depuis longtemps un dispositif tr•s ŽprouvŽ de sŽcuritŽ nuclŽaire, pour les 
salariŽs comme pour les populations. Elle a donc une carte ˆ  jouer. Elle doit entra”ner ses 
partenaires europŽens dans une politique concertŽe de relance. 

 
Mais la raretŽ relative de lÕŽnergie est aussi une occasion pour la France de 

dŽvelopper, ce quÕelle a peu fait jusquÕici, les Žnergies nouvelles, qui sÕagisse des 
biocarburants, des Žoliennes ou de lÕŽnergie solaire. Elle dispose en effet dÕun territoire qui lui 
donne quelques atouts en la mati•re. CÕest donc le moment de susciter quelques initiatives de 
grande ampleur europŽennes, et notamment fran•aises, en la mati•re. 



 
CÕest pourquoi notre pays a tout ˆ  gagner ˆ ce que sÕengage rŽsolument une grande 

politique europŽenne de dŽveloppement ŽnergŽtique. 
 
23) Le maintien dÕun haut niveau de recherche fondamentale est essentiel. LÕEurope 

ne doit pas se laisser dŽpasser par les Etats-Unis dans tous les domaines de la recherche. Elle 
a des cartes ˆ  jouer. Il appartient aux grands Etats europŽens, vielle Europe comme nouveaux 
pays adhŽrents, de structurer leurs efforts en la mati•re. Une premi•re orientation forte 
pourrait consister ˆ  soustraire les dŽpenses publiques de recherche ou dÕaide ˆ  la recherche de 
la limite de 3% de dŽficits publics fixŽe par le traitŽ de Maastricht. La monŽtisation de ce type 
de dŽpense peut, comme il a ŽtŽ dit, • tre ŽtudiŽe. 

 
24) La place de lÕEurope dans le domaine spatial est aussi un enjeu. Avec EADS, 

lÕEurope est une des grandes puissances spatiales. Le lanceur Ariane et ses versions 
successives occupent la premi•re place dans la mise en orbite de satellites. La France y joue 
un r™le moteur, tant sur le plan industriel que sur le plan des lancements, avec le site de 
Kourou. Un ou plusieurs grands projets europŽens doivent •tre lancŽs en la mati•re, pour que 
lÕavenir de la place de lÕEurope dans lÕespace soit assurŽ. 
 
 
3 – Les clauses sociale et environnementale 
 
 Le commerce international qui se dŽveloppe ne doit pas •tre regardŽ nŽgativement par 
lÕEurope. Si la mise en concurrence par des salaires de mis•re doit •tre combattue, le 
dŽveloppement des pays Žmergeants est aussi un dŽbouchŽ pour lÕindustrie allemande, mais 
aussi, m•me si cÕest dans une moindre mesure, fran•aise. 
 
 Il appartient ˆ  lÕEurope de ne pas hŽsiter ˆ se protéger contre la concurrence 
abusive des pays à bas salaire. La pŽriode sÕy pr•te, dans la mesure o• le principe des 
prŽfŽrences gŽnŽralisŽes et de la suppression des protections qui est au fondement de la 
crŽation de lÕOMC commence ˆ  •tre remis en cause. La politique amŽricaine elle-m•me est 
plus nuancŽe et lÕorientation vers des zones Žconomiques rŽgionales est une des hypoth•ses 
quÕil faut envisager sŽrieusement. 
 
 LÕactualitŽ rŽcente montre que le libre-Žchange gŽnŽralisŽ nÕest plus lÕalpha et lÕomŽga 
pour les grands pays du monde. 
 
 Lundi dernier sÕest ouverte ˆ Potsdam, en Allemagne, une confŽrence du Ç dialogue 
Europe-Asie È sur la dimension sociale de la mondialisation. A cette occasion, le vice-
chancelier social-dŽmocrate Franz MŸntefering a, en tant que ministre du travail, plaidŽ pour 
la crŽation de r•gles sociales encadrant le processus de mondialisation, devant des 
responsables asiatiques pas forcŽment convaincus. Je le cite : Ç Il existe des standards 
minimaux en mati•re de bon travail qui peuvent valoir partout dans le  monde È. Il a 
clairement ŽnoncŽ les enjeux : Ç Nous sommes en devoir dÕemp•cher que nous nous mettions 
rŽciproquement ˆ  genoux au niveau mondial au dŽtriment des plus faibles de nos 
populations È. Plus prŽcisŽment, le vice-chancelier allemand, tout en estimant Ç lŽgitime que 
les pays Žmergents pratiquent des bas salaires pour obtenir un avantage compŽtitif È, en a fixŽ 
les limites : Ç Les salaires de mis•re, les rŽmunŽrations illicites, les conditions de travail tr•s 
dangereuses ou encore le travail forcŽ tolŽrŽ par les pouvoirs publics ne sont pas acceptables 
et doivent •tre activement combattus È.  



 
Certes, les esprits critiques se demanderont o• se situe la limite entre les bas salaires et 

les salaires de mis•re, mais il est intŽressant que ces questions soient posŽes. Je renvoie la 
gauche fran•aise, en m•me temps que nous-m•mes, ˆ  la lecture de ce discours, qui entre dans 
le concret de cette question. 
 
 Toujours sur le m•me sujet, il est significatif que, cette semaine Žgalement, se soit 
tenu ̂  Paris le 18•me congr•s mondial de droit du travail et de la sŽcuritŽ sociale, dont un des 
sujets Žtait ainsi ŽnoncŽ : Ç LibŽralisation des Žchanges et droit du travail È. DŽcidŽment la 
clause sociale est dans lÕair du temps. 
 
 La clause environnementale est un autre sujet intŽressant. DÕabord, parce que lÕeffet 
de serre a dŽjˆ  mis en place des mŽcanismes (protocole de Kyoto) qui, m•me sÕils sont tr•s 
imparfaits, posent cette question de lÕimpact des modes de production sur lÕenvironnement. 
Mais aussi parce que, sur ce sujet, lÕEurope est dans une situation plus favorable que 
lÕAmŽrique et certains pays Žmergents. Elle doit donc faire preuve dÕinitiative pour proposer 
des objectifs sociaux et environnementaux ̂  lÕOMC, particuli•rement dans une pŽriode o• 
lÕobjectif de libŽralisation indŽfinie des Žchanges ˆ  lÕorigine de la crŽation de cette 
organisation commence ˆ  avoir un peu de plomb dans lÕaile. 
 
 
4 – La valeur du travail 
 
 Une nouvelle question se profile dans le dŽbat politique, qui avait dÕailleurs ŽtŽ 
identifiŽe comme un des 10 objectifs dans le discours de Vincennes : cÕest celle de la 
revalorisation du travail. Elle para”t devoir •tre un des ŽlŽments dÕune politique europŽenne et 
fran•aise se fixant lÕobjectif de retrouver la croissance et lÕemploi. 
 
 41) Ce nÕest pas exclusivement la question du salaire minimum qui se pose, mais cÕest 
plus largement celle des salaires réels. 
 
 DÕabord, soulignons que le salaire minimum en France sÕest ŽlevŽ davantage en 5 ans 
de gouvernement de droite que dans les 5 ans prŽcŽdents de gouvernement de gauche. Ce 
nÕest dÕailleurs pas que la gr‰ce sociale ait touchŽ la droite. CÕest simplement un des effet du 
dynamitage du droit du travail par les lois Aubry, qui avait crŽŽ pas moins de 5 SMIC 
diffŽrents selon le mode dÕaccord sur la rŽduction du temps de travail. Pour parvenir ˆ leur 
regroupement dans des dŽlais rapides et, il faiut bien le dire, en compensation de certaines 
remises en cause des 35 heures, la politique menŽe depuis 2002 a eu pour effet une 
augmentation sensible du SMIC. 
 
 Mais les salariŽs, et plus prŽcisŽment ceux qui arrivent sur le marchŽ du travail, 
veulent pouvoir bien vivre de leur travail. Ils veulent aussi que cette rŽmunŽration tienne 
compte de leurs compŽtences. Et la croissance dŽpend, dans les pays occidentaux, en partie de 
la consommation des mŽnages 
 
 Or, si cÕest un des sujets en discussion dans le rŽexamen des grilles de classification 
des conventions collectives, il est pratiquement absent de la politique sociale europŽenne. Il 
faut lÕy introduire. Pourquoi ne pas envisager un plan europŽen de convergence des salaires, 
tenant compte bien sžr des diffŽrences de productivitŽ du travail ? En tout cas, le dialogue 
social europŽen est creux sÕil nÕŽvoque pas la question. 



 
 42) La question de lÕŽtat final de la directive sur les services est une question qui se 
pose. La position commune du Conseil adoptŽe cet ŽtŽ laisse une ambigu•tŽ, m•me si lÕaction 
politique et sociale contre le projet initial du commissaire Bolkestein a au moins permis 
dÕŽvacuer le principe du pays dÕorigine.  
 

Il appartient aux gouvernements de faire clarifier cette question par le Conseil et aux 
syndicats de suivre les pratiques pour dŽtecter les cas dumping par les bas salaires qui 
rŽsulteraient dÕune sous-traitance faussŽe.. 
 
 43) Mais cÕest la valeur du travail par rapport à la rente qui est de plus en plus en 
cause dans notre syst•me Žconomique mondialisŽ. Quand un dŽbat, qui est rŽcent, sÕouvre sur 
les rŽmunŽrations des patrons, ce sont plusieurs questions qui sont posŽes : Est-il admissible 
que des dirigeants dÕentreprise qui nÕont pas particuli•rement brillŽ soient rŽmunŽrŽs ˆ  des 
niveaux inaccessibles au commun des mortels ? Est-il admissible que ce que rapportent les 
stock-options, rŽmunŽration de la rente, se situe ˆ des niveaux sans comparaison avec ce que 
rapportent les salaires ? Et, plus largement, est tout simplement reposŽe brutalement la 
question de la rŽpartition de la plus-value. 
 
 La situation dÕun grand patron dÕentreprise publique (la SNCF, puis EADS) qui a ŽtŽ 
un objet intŽressant de dŽbat cet ŽtŽ dans la presse, mŽrite dÕ•tre soulignŽe. Son choix de ne 
pas toucher les jetons de prŽsence ou le niveau raisonnable de sa rŽmunŽration, qui sont 
parfois prŽsentŽs comme un choix moral constituent aussi une position politique intŽressante 
dans le dŽbat sur la rŽmunŽration des patrons et des actionnaires. 
 
 Le projet de Ç sociŽtŽ europŽenne È pourrait sÕemparer de cette question et fixer des 
normes de transparence et de proportionnalitŽ minimales. 
 
 44) La question de la baisse de la syndicalisation devient une vraie question au 
niveau europŽen, car elle touche tout le monde. Elle atteint certes un niveau impressionnant 
en France, mais lÕAllemagne, le Royaume-Uni, lÕEspagne ou la Pologne, qui partaient de plus 
haut, sont aussi gravement touchŽes. 
 
 Des initiatives, nationales et, pourquoi pas, europŽennes, doivent •tre prises pour 
enclencher une dynamique plus positive. Si le politique est moins lŽgitime, parce que 
contestŽ, pour fixer les r•gles sociales, et que les partenaires sociaux eux-m•mes ne 
reprŽsentent quÕune petite partie de leurs mandants thŽoriques (du c™tŽ patronal comme du 
c™tŽ des syndicats de salariŽs dÕailleurs), il ne faut pas sÕŽtonner de la dŽrŽglementation 
progressive du travail. 
 
 45) Enfin, il faut que la gauche rŽouvre, lˆ aussi au niveau national mais Žgalement au 
niveau europŽen, la question du choix entre le salaire et le temps de travail. Il nÕest pas 
certain que la semaine de 35 heures soit un objectif largement partagŽ par les salariŽs, m•me 
si la tendance sŽculaire est en ce sens.  
 

On observe chez les jeunes un renouveau de la considŽration pour le travail, m•me et 
surtout si elle sÕaccompagne dÕexigences quant ˆ  sa qualitŽ, son intŽr•t, ses conditions et 
surtout sa valeur qui est apprŽciŽe par le salaire. Culturellement, lÕidŽologie du droit ˆ  la 
paresse intŽresse peu les jeunes gŽnŽrations. 

 



La rŽduction du temps de travail prend, en outre, des formes plus ou moins 
acceptables : si les salariŽs dÕun grand groupe sont globalement satisfaits dÕune rŽduction du 
temps de travail qui a ŽtŽ compensŽe, les salariŽs ˆ temps partiel coupŽ, dans la distribution ou 
lÕh™tellerie, nÕadh•rent pas ˆ cet objectif.  Les inŽgalitŽs existent aussi dans les conditions de 
la rŽduction du temps de travail. 

 
Partis et syndicats europŽens devraient ˆ  cet Žgard sortir des Žvidences issues des 30 

glorieuses pour se rapprocher dÕune vision plus nuancŽe de la question. 
 
 
5 – Les politiques d’immigration et de coopération 
 
 51) On peut sÕinterroger sur la place de telles politiques dans lÕobjectif de retrouver la 
croissance et lÕemploi. En effet, la politique dÕimmigration est souvent regardŽe comme une 
politique ˆ  connotation sociŽtale et la politique de coopŽration comme un des ŽlŽments de la 
politique Žtrang•re.  
 
 Mais la dimension Žconomique et sociale actuelle de ces deux politiques, qui ne sont 
pas sans lien, doit •tre soulignŽe. 
 
 52) En effet, la loi Sarkozy sur lÕimmigration du 24 juillet 2006 ouvre la possibilitŽ par 
son article 12 qui modifie en ce sens lÕarticle L. 313-10 du code de lÕentrŽe et du sŽjour des 
Žtrangers et du droit dÕasile, dÕautoriser l’immigration de travail sans que soit opposŽe la 
situation de lÕemploi Ç pour lÕexercice dÕune activitŽ professionnelle salariŽs dans un mŽtier et 
une zone gŽographique caractŽrisŽs par des difficultŽs de recrutement È.  
 

Cela semble apparemment de bon sens. Mais quand on analyse quels secteurs ont des 
difficultŽs de recrutement, on constate que cÕest notamment certaines branches du BTP dÕune 
part et les h™tels cafŽs restaurants dÕautre part, qui sont les branches dans lesquelles la 
proportion de salariŽs au SMIC est la plus ŽlevŽe (pr•s de 45% dans les HCR) et dans 
lesquelles les conditions de travail sont les plus difficiles (horaires coupŽs frŽquents, contrats 
de chantier, etc). CÕest donc un message clair au patronat : vous pouvez lever le pied sur les 
salaires, lÕamŽlioration des conditions de travail et la formation professionnelle, nous vous 
procurerons une main-dÕÏ uvre peu ch•re et peu exigeante. 

 
Au train o• vont les choses, les Ç sans papiŽristes È dŽfileront bient™t aux c™tŽs des 

secteurs les plus rŽtrogrades du patronat. 
 
Par ailleurs, il faut bien observer que la pression migratoire en provenance de certains 

pays dÕAfrique se fait plus forte. Les drames humains de migrants ˆ  travers le dŽsert ou par la 
mer que nous avons connu vont se poursuivre. Pourtant, ce phŽnom•ne nÕest pas exempt de 
contradictions. A niveau de dŽveloppement Žgal, il existe beaucoup dÕimmigrants en 
provenance du Mali et tr•s peu en provenance du Burkina Faso. Et la premi•re origine de 
lÕimmigration irrŽguli•re en France, ce sont les chinois. Il faut donc sÕinterroger sur les motifs 
de lÕŽmigration, qui sont complexes. 

 
53) En tout Žtat de cause, cÕest l’attractivité d’un pays, sa capacitŽ ˆ  donner le 

sentiment quÕil y a un avenir pour ses ressortissants qui peut limiter lÕŽmigration de masse. 
Pour cela, il est nŽcessaire de ma”triser lÕimmigration ̂  partir de crit•res clairs et de mener des 
politiques nouvelles de coopŽration qui aillent dans le sens dÕun vŽritable co-dŽveloppement.  



 
Il ne faut pas attendre de ces politiques un effet immŽdiat. Mais, sur le moyen terme, 

elles sont indispensables.  
 
Contrairement ˆ  une idŽe rŽpandue, lÕimmigration, ce nÕest pas la mis•re du monde. 

Ce ne sont pas les paysans africains et chinois qui prennent la route de lÕEurope. Ce sont les 
classes moyennes, les commer•ants, les intellectuels. SÕil faut en accueillir, il faut se mŽfier 
des grands sentiments qui, sous prŽtexte dÕouverture, organisent le pillage des Žlites du tiers 
monde et la mise en concurrence accrue des travailleurs entre eux.  

 
Ils nous faut donc concevoir, au niveau europŽen, des politiques dÕimmigration et de 

coopŽration qui ne soient pas le Ç supplŽment dÕ‰me È collŽ  artificiellement sur la politique 
Žconomique et sociale, mais qui en fassent partie intŽgrante. LÕimmigration peut •tre une 
valeur ajoutŽe, pour la sociŽtŽ dÕaccueil comme pour les migrants, mais ˆ  condition quÕelle 
soit ma”trisŽe. Et la coopŽration avec les pays pauvres source dÕŽmigration nÕa de sens que si 
elle est de nature ˆ leur permettre de redevenir, ˆ  terme, attractifs pour leurs ressortissants, et 
notamment les plus dynamiques dÕentre eux. 

 
 
Conclusion 
 
Retrouver la croissance et lÕemploi est donc, pour lÕEurope, un objectif qui ne peut 

•tre atteint quÕau prix de changements significatifs, dans lÕordre monŽtaire, avec des grands 
projets communautaires, dans la politique commerciale, par une revalorisation du travail, et 
m•me par une adŽquation des politiques dÕimmigration et de coopŽration. 

 
Le NON fran•ais et nŽerlandais au rŽfŽrendum constitutionnel a ŽtŽ un point de dŽpart 

intŽressant dans la remise en cause de la logique Žconomique et politique de lÕUE. Mais il faut 
aller plus loin. Il nous appartient de proposer les termes de la rŽorientation nŽcessaire. La 
campagne prŽsidentielle doit •tre lÕoccasion, non seulement de poser ces questions, mais aussi 
de tenter de commencer dÕy rŽpondre. 

 


